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Compte rendu du Conseil municipal d’Assieu du 02 JUIN 2022 
 

 

 

Excusés :   Charline BOMBRUN donne pouvoir à Lucie DEVIDAL pour cause de retard. 

 
Approbation les procès-verbaux des réunions du CM du 08 avril et 12 mai 2022 à 14 voix 
sur 13 présents dont une procuration.  
 

OBJET : Demande de subvention rénovation logement communal. 

Monsieur le Maire indique qu’il est envisagé une rénovation logement communal. 

La commune d’Assieu est propriétaire d’un logement T3 comprenant 2 chambres 1 séjour 1 

cuisine 1 WC 1 Salle de Bains. 

Ce logement est situé au 1er étage au-dessus d’une boulangerie. Il est loué à un particulier. 

Ce logement nécessite des travaux de rénovation. 

La commune a sollicité le Département de l’Isère afin de réaliser une mission d’aide à la décision. 

Cette mission a été réalisé à SOliHA Isère Savoie qui a rendu ses conclusions le 25/04/2022. 

Le projet consiste à une rénovation énergétique du logement (remplacement des menuiseries 

extérieures et isolation des murs par l’intérieur). 

Une remise en peinture des murs intérieurs sera réalisée, ainsi qu’une mise à niveau de 

l’électricité. 

Le logement est chauffé avec des radiateurs électriques. Cependant dans le cadre d’un projet de 

réalisation d’une chaufferie bois avec réseaux de chaleur, ce logement sera alimenté par ce 

réseau et sera chauffé avec des radiateurs eau chaude. 

Afin de financer ses travaux, la commune sollicite une subvention auprès du Département de 

l’Isère qui peut atteindre 20% du montant total TTC des travaux. 

Le montant des travaux est estimé à 24 595 euros HT, soit 29 514 euros TTC 

La subvention sollicitée est de 5 903 euros 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unamité 

-       Valide le projet de rénovation du logement communal 

-       Sollicite une Subvention auprès du Département de l’Isère 

-       Dit que les crédits sont prévus au budget prévisionnel 2022 

 
Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
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OBJET : DELIBERATION PORTANT CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT D’ADJOINT 

TERRITORIAL D’ANIMATION POUR 25 HEURES. 

Monsieur le Maire informe les membres présents à l’assemblée qu’il est nécessaire de corriger la 
date de modification du tableau des emplois et la date d’effet par rapport à la délibération n° 2022-
03-07 du 24 mars 2022 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau 
des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la 
décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent. 
 
La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  
 

- Le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 

- La catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, 

- Pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service 

afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (25 / 35èmes). 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter, en 
application de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit public 
pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un 
fonctionnaire. Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’une durée d’un an. Il 
pourra être prolongé, dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de 
recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. 
 
Considérant le tableau des emplois ; 
 
Considérant que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent d’Adjoint 
territorial d’animation ; 
 
Le Maire propose à l’assemblée : 
 
- La création d’un emploi permanent d’Adjoint territorial d’animation à temps non complet, à 

raison de 25/35èmes, 

- À ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des 

adjoints territoriaux d’animation au grade d’adjoint territorial d’animation principal de 2ème 

classe relevant de la catégorie hiérarchique C, 

- L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : affecté à l’école maternelle 

et au service périscolaire, 

- La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 

Le poste pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public dans l’attente du recrutement 
d’un fonctionnaire. 
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Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 
décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l’égal accès aux emplois publics. 
 
- La modification du tableau des emplois à compter du 31 aout 2022 

 
Le Conseil Municipal, sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré,  
 

DECIDE 
 
De créer au tableau des effectifs un emploi permanent à non complet d’Adjoint territorial 
d’animation au grade d’adjoint territorial d’animation principal de 2ème classe relevant de la 
catégorie hiérarchique C du cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation à raison de 25 
heures. 
 
Cet emploi pourrait être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une 
durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de 
l’application de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 
Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la 
durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de 
recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’ait pu aboutir. 
 
Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits au 
budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 
 
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents 
 
La présente délibération prendra effet à compter du 31 aout 2022 

 
 
 

OBJET : Location du local du stade et de ses extérieurs, de la salle des fêtes et de la 

salle polyvalente. 

 

Monsieur le Maire indique qu’il y a lieu de remettre à jour les conditions de location des salles 
communales. 

Il est proposé de maintenir la priorité de location aux Associations. Les réservations des salles aux 
Associations sont effectuées lors des réunions du calendrier des fêtes organisées par la 
commission « Fêtes et Cérémonies ». 

 
Après la réunion du calendrier des fêtes, les réservations sont ouvertes aux particuliers sur les 
créneaux disponibles. 
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Les conditions de location sont réunies dans le tableau ci-dessous. 
 

 SALLE DES 
FETES 

STADE (1er 
mai au 31 
octobre) en 
journée 
seulement 
jusqu’à 20h 
max 

SALLE 
POLYVALENTE  

Associations de la 
commune 

Gratuit  Gratuit  Gratuit  

Associations 
intercommunales 
(siège Centre Social 
des 4 vents) 

Gratuit Gratuit Gratuit 

Habitants d’Assieu le 
stade n’est pas loué 
aux habitants après 
vote 13 voix sur 14 

250,00 € Non loué  Non loué 

Habitants hors 
commune d’Assieu 

550,00 € Non loué Non loué 

Syndic lotissement Non loué Gratuit Gratuit 

Classes  Gratuit Gratuit Gratuit 

Fêtes de quartier Non loué Gratuit Gratuit 

Artisans – 
Commerçants 
Professions Libérales 
de la commune 

250,00 € 125.00 €  5€/heure 

Artisans – 
Commerçants 
Professions Libérales : 
extérieurs commune 

550,00 € Non loué Non loué 

Caution 1000,00 € 1000,00 € Pas de caution 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve par 13 voix sur 14 dont 1 abstention  

Tarifs applicables à partir du 01/01/2023. 

 
 

OBJET : BAIL ACTIVITE LIBERALE D’ORTHOPHONISTE   
 

BAIL PROFESSIONNEL POUR LE BIEN SITUE AU 34 rue de la Varèze 38150 ASSIEU   

Monsieur le Maire informe les membres présents de l’assemblée que le bien communal situé au 

«34 rue de la Varèze 38150 Assieu » va être mis en location pour un usage professionnel à 

Madame Camille SPINDLER à la date du 01 septembre 2022 et ce pour une durée de 1 an 

renouvelable.  

Le présent bail est consenti et accepté pour une durée d’une année ayant commencé à courir à 

compter du 1er septembre 2022, pour se terminer à pareil époque de 31 août 2023. Le bail sera 

renouvelé par tacite reconduction si besoin en attendant la réalisation du pôle santé communal. 

La commune d’Assieu s’engage à louer au locataire la salle n° 1, du futur pôle santé communal 

dès la fin des travaux prévus avant fin d’année 2023. 
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Un nouveau bail professionnel d’une durée de 9 ans renouvelable, sera conclu entre les 2 parties 

au moment du transfert de locaux. 

Monsieur le Maire leur propose d’appliquer un loyer mensuel, à terme échu, de 250.00 € (charges 

comprises). 

Vu que les locaux sont utilisés à titre provisoire en attendant la réalisation du pôle santé, il n’y 

aura pas de revalorisation de loyer.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

EMET, à l’unanimité un avis favorable à cette proposition,  

FIXE le prix de la location du local à 250.00 € par mois payable à terme échu, le 1er jour de 

chaque mois, à la Trésorerie du Roussillonnais (Isère), 

CHARGE Monsieur le Maire d’effectuer les démarches nécessaires auprès du preneur, et auprès 

de la Trésorerie du Roussillonnais (Isère),   

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à ce dossier 

OBJET : ADOPTION DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57 

AU 01 JANVIER 2023 
 

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public 
local. Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 
présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités 
territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale et 
communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional 
existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions 
applicables aux régions.  
 
Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont 
bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires.  
 
Ainsi : 
 
 - en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et 
des autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée du 
mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de l’adoption du 
budget, présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ; 
 
- en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la 
possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des 
dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel) ; 
 
- en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant 
d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la 
limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections.  
 
Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 soit 
pour la commune d’Assieu son budget principal. Une généralisation de la M57 à toutes les 
catégories de collectivités locales est programmée au 1er janvier 2024.  
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Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un 
changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2023, la colonne BP n-1 
ne sera pas renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable.  
 
J’ai donc l’honneur, Mesdames, Messieurs, de vous demander de bien approuver le passage de 
la commune d’Assieu à la nomenclature M57 à compter du budget primitif 2023.  
 
- Sur le rapport de M. Le Maire,  
 
VU l’article L 2121-29 du CGCT, VU l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de 
finances pour 2019, 

 VU l’arrêté interministériel du ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec les 
collectivités territoriales et du ministre de l’Action et des comptes publics du 20 décembre 2018 
relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques,  
 
CONSIDERANT que la collectivité souhaite adopter la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 
2023,  
 
 
CONSIDERANT que cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets de la commune.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unamité. :  

- autorise le changement de nomenclature budgétaire et comptable des budgets de la commune 

d’Assieu ; 

 

- autorise M. le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente  

 

 

ECOLE - PERISCOLAIRE 
 

- Les effectifs piscine pour la rentrée prochaine sont en hausse (plus de 70 enfants soit 2 
classes complètes) d’où le besoin de séances supplémentaires ou d’un 2nd bus. 
Organisation à revoir. Quoi qu’il en soit, le coût de cette activité va augmenter. 

- La Fresque est terminée sous les préaux. 
- Isolation phonique coté cantine : travaux d’aménagement cet été de panneaux 

supplémentaires. 
- Réorganisation des emplois du temps dès la rentrée de septembre des employés 

communaux. Il faut planifier des heures de ménage pour l’école. Point à évoquer au 
prochain conseil municipal.  

  

URBANISME 
 
Déclaration Préalable : 
 
73 rue Gasavignard / AO 8 : abris de jardin  accordé 
 
113 impasse Bellevue / AO 864 : transformation garage – piscine – clôture   accordé 
  
16 impasse de la Marnière / AP 394 : réhausse clôture   accordé  
 
481 rue Saint Jacques de Compostelle / AM 219 : aménagement d’une partie du garage en 
chambre   accordé 
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TRAVAUX 
 
Chaufferie bois : Statu quo. Pas de travaux sauf quelques travaux d’électricité. 
 
WC publics : Attente de la finition des travaux de charpente. Les portes ont été posées. 
 
Laboratoire de boulangerie : Revoir les possibilités de parking pour les livraisons. Une subvention 
de 28 817€ a été accordée par la Région pour les travaux réalisés par la commune. 
 
Voiries : Chemin des Vignes, travaux terminés (trottoir + enrobés). 
 
Bouloudrome : Début des travaux le 13 juin durée 2 semaines.  
  

Projets :  
 

• Reprise des berges de la Varèze à la charinas est à envisager. Besoins d’une étude. 

• Voir l’état des fossés chemin du Planta.  

• Marquage au sol dans le centre bourg = repérage en cours des réseaux sous terrains en 
vue des travaux de l’année 2023. 
 

 

AGENDA :   
 
- Mardi 14 juin : réunion ambroisie EBER. 
- Samedi 04 juin : 50 ans rugby des Côtes D’Arey à 11h. 
- Inauguration de la fresque : le 23 juin à 16h. 

 
 
DIVERS 
 
REGLEMENT SALLE DES FETES : Rajouter que les feux d’artifices sont interdits dans le 
règlement de la salle des fêtes sous peine d’encaissement de la caution. Idem pour le bruit où le 
non-respect des horaires  qui peuvent entraîner l’encaissement de la caution. 
 
JOURNEES DU PATRIMOINE  
Samedi : baptême d’où inaccessibilité de l’église le matin. Installation des exposants le samedi 
après-midi. Inauguration de l’église à 18h. Le dimanche 10 à 12h / 14 à 18h = ouverture au public 
en présence de l’harmonie.  
 
Exposants : instruments de musique + peintures  
 
INAUGURATION DU TERRAIN DE FOOT INTERCOMMUNAL A ST ROMAIN DE SURIEU :  
Samedi 25 juin à 11h  
 
INCIVILITES : tentative de vol au stade il y a 3 semaines + les barrières de travaux sont 
transportées à travers le village / jardinières renversées / arrachage d’une barrière devant l’école / 
bancs renversés et 1 cassé au stade). 
 
CMJ :  Visite de la caserne le 11 juin de Vernioz  
 
 
    Fin de séance à 22 h 20   


